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Modification no 6 - lettre d’intérêt

_____________________________________________________________________________

La modification no 6 vise à inclure les renseignements suivants :

1. Report de la date d’échéance de la lettre d’intérêt au 16 mars 2015
2. Modification du titre du processus désormais nommé « Lettre d’intérêt »
3. Calendrier d’approvisionnement prévu
4. Clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA)
5. Annexe F – Portée du besoin et considérations d’ordre technique
6. Annexe G – Exemples géotechniques et climatologiques
7. Annexe H - Méthode d’évaluation et de sélection

_____________________________________________________________________________

Report de la date d’échéance de la lettre d’intérêt au 16 mars 2015

La date d’échéance est par la présente reportée au 16 mars 2015.

Lettre d’intérêt

Le titre du processus est par la présente modifié à « Lettre d’intérêt » (LI).

Calendrier d’approvisionnement prévu

Le Canada n’envisage pas d’afficher la demande de propositions (DP) provisoire dans le cadre du 
processus relatif à la LI. Plus de renseignements seront fournis par l’intermédiaire du processus relatif à la 
LI. La période d’affichage potentielle de la demande de soumissions est de 80 jours.

Clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA)

CCUA C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change

Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune 
demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. 
Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable.

CCUA 2003 01 (2014-09-25) Dispositions relatives à l'intégrité - soumission

1. Les soumissionnaires doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement. De 
plus, les soumissionnaires doivent répondre aux demandes de soumissions de façon honnête, juste 
et exhaustive, rendre compte avec précision de leur capacité à satisfaire aux exigences énoncées 
dans les demandes de soumissions et les contrats subséquents, et présenter des soumissions ainsi 
que conclure des contrats uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations du 
contrat.
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2. En présentant une soumission, les soumissionnaires confirment qu'ils comprennent que, pour 
assurer l'équité, l'ouverture et la transparence du processus d'approvisionnement, la commission 
de certaines actions ou infractions les rendra inadmissibles à l'attribution d'un contrat. Le Canada 
déclarera une soumission non recevable s'il constate que les renseignements exigés sont 
manquants ou inexacts, ou s'il détermine que les renseignements contenus dans les attestations 
sont faux, à quelque égard que ce soit, au moment de l'attribution du contrat. S'il est déterminé, 
après l'attribution du contrat, que le soumissionnaire a fait une fausse déclaration, le Canada aura 
le droit, suite à une période de préavis, de résilier le contrat pour manquement. Le 
soumissionnaire devra agir avec diligence et maintenir à jour l'information exigée. Le 
soumissionnaire et tout affilié du soumissionnaire devront également demeurer libres et quittes 
des actions ou condamnations et à toute absolution sous conditions ou inconditionnelle précisées 
aux présentes dispositions relatives à l'intégrité pendant la durée de tout contrat découlant de cette 
demande de soumissions.

3. Affiliés
Aux fins des présentes dispositions relatives à l'intégrité, quiconque, incluant mais sans s'y limiter 
les organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, entreprises, 
associations de personnes, sociétés mères, filiales qu'elles soient en propriété exclusive ou non,
individus, et administrateurs, sont des affiliés au soumissionnaire si :

a. le soumissionnaire ou l'affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le 
pouvoir de le faire, ou

b. un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l'affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété 
interdépendante, l'identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et 
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux 
condamnations et à toute absolution sous conditions ou inconditionnelle précisées dans les 
présentes dispositions relatives à l'intégrité dont la gestion, la propriété ou les employés 
principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas.

4. Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre de coentreprise, 
doivent fournir la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement 
administrateurs du soumissionnaire. Les soumissionnaires soumissionnant à titre d'entreprise à 
propriétaire unique, incluant ceux soumissionnant dans le cadre de coentreprise, doivent fournir le 
nom du propriétaire. Les soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, de sociétés de 
personnes, d'entreprises ou d'associations de personnes ou d'entreprises n'ont pas à fournir de liste 
de noms.

Si les noms requis n'ont pas été fournis par le temps où l'évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l'intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, la 
soumission sera déclarée non recevable. Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour 
l'attribution d'un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander au soumissionnaire de fournir des formulaires de 
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consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l'existence d'un casier 
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne ou toutes les personnes mentionnées ci-
dessus, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement et les 
renseignements connexes dans le délai prévu, ou à défaut de coopérer dans le cadre du processus 
de vérification, la soumission sera déclarée non recevable.

5. Le soumissionnaire doit diligemment informer le Canada par écrit de tout changement touchant la 
liste des noms des administrateurs pendant ce processus d'achat ainsi que pendant la période du 
contrat . Il doit également fournir au Canada les formulaires de consentement dûment remplis et 
signés lorsque la demande lui en est faite.

6. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il est informé, de même que ses 
affiliés, du fait que le Canada pourra demander d'autres informations, attestations, formulaires de 
consentement et éléments prouvant son identité ou son éligibilité. Le Canada pourra aussi vérifier 
tous les renseignements fournis par le soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux 
actions ou condamnations et à toute absolution sous conditions ou inconditionnelle précisées aux 
présentes dispositions relatives à l'intégrité en faisant des recherches indépendantes, en utilisant 
des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.

7. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni le soumissionnaire, ni aucun des 
affiliés du soumissionnaire n'ont versé ni accepté de verser, directement ou indirectement, et 
qu'ils ne verseront pas, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels à un 
particulier pour la sollicitation, la négociation ou l'obtention du contrat, si le paiement de ces 
honoraires obligerait cette personne à faire une déclaration en application de l'article 5 de la Loi 
sur le lobbying.

8. Période de temps
La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou de la 
date de l'absolution sous conditions ou inconditionnelle.
De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 9, suivant la période 
de 10 ans, un pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été obtenu, ou les droits 
devront avoir été rétablis par le gouverneur en conseil. Le soumissionnaire doit donc fournir avec 
sa soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, une copie des documents le 
confirmant et provenant d'une source officielle afin que le Canada juge l'attestation véridique aux 
fins des présentes dispositions relatives à l'intégrité. Si aucun document n'a été fourni par le temps 
où l'évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à 
l'intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les renseignements 
dans le délai prévu, la soumission non recevable.

9. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni le soumissionnaire, ni aucun des 
affiliés du soumissionnaire n'ont été reconnus coupables d'une infraction ou n'ont reçu une 
absolution sous conditions ou inconditionnelle en vertu des dispositions ci-après précisées, sauf si 
la période de temps, et ce conformément au paragraphe Période de temps, est écoulée :

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2) 
(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au 
détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse 
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude 
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commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements 
défectueux à Sa Majesté), du Code criminel, ou

c. l'article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l'article 120 (Corruption de 
fonctionnaires), l'article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368 (Faux et infractions 
similaires), l'article 382 (Manipulations frauduleuses d'opérations boursières), l'article 
382.1 (Délit d'initié), l'article 397 (Falsification de livres et documents), l'article 422 
(Violation criminelle de contrat), l'article 426 (Commissions secrètes), l'article 462.31 
(Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13 (Participation 
aux activités d'une organisation criminelle) du Code criminel, ou

d. l'article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l'article 46 (Directives 
étrangères), l'article 47 (Truquage des offres), l'article 49 (Accords bancaires fixant les 
intérêts, etc.), l'article 52 (Indications fausses ou trompeuses), l'article 53 
(Documentation trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l'article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impôt sur le revenu, ou

f. l'article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise, ou

g. l'article 3 (Corruption d'un agent public étranger), l'article 4 (Comptabilité), ou l'article 5
(Infraction commise à l'étranger) de la Loi sur la corruption d'agents publics étrangers,
ou

h. l'article 5 (Trafic de substances), l'article 6 (Importation et exportation), ou l'article 7 
(Production de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres 
substances.

Le soumissionnaire atteste en outre qu'aucune personne déclarée coupable de l'une des infractions 
énoncées en a. ou en b. ne recevra un avantage en vertu d'un contrat subséquent à cette demande 
de soumissions, sauf si un pardon ou une suspension de casier a été obtenu ou les droits rétablis 
par le gouverneur en conseil et ce, conformément au paragraphe Période de temps.

10. Infractions commises à l'étranger
Le soumissionnaire atteste également, qu'au cours d'une période, et ce conformément au 
paragraphe Période de temps, ni le soumissionnaire ni aucun de ses affiliés n'ont été reconnus 
coupables ou n'ont reçu une absolution sous conditions ou inconditionnelle en vertu d'une 
infraction commise à l'étranger pour laquelle le Canada juge que les éléments constitutifs sont 
semblables aux infractions énumérées dans les présentes dispositions relatives à l'intégrité. De 
plus, le Canada envisagera tenir compte des mesures étrangères qu'il juge être de nature 
semblable au pardon canadien, à la suspension du casier judiciaire et au rétablissement des droits 
par le gouverneur en conseil en vigueur au Canada. 

11. Sous-traitants
Le soumissionnaire doit s'assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des dispositions 
relatives à l'intégrité qui ne sont pas moins favorables pour le Canada que celles imposées dans le 
contrat subséquent.
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12. Mesures de prévention associées à la période de temps
Dans les cas où la période (conformément au paragraphe Période de temps), pour une 
condamnation ou une absolution sous conditions ou inconditionnelle du soumissionnaire ou de 
tout affilié du soumissionnaire est écoulée, le soumissionnaire doit également attester pour lui-
même et ses affiliés, que des mesures ont été diligemment mises en place afin d'éviter que de tels 
condamnations ou actes répréhensibles ne se reproduisent.

13. Exception à l'égard de l'intérêt public
Les soumissionnaires reconnaissent que le Canada pourrait conclure un contrat avec un 
soumissionnaire même si ce soumissionnaire ou un affilié de celui-ci a été reconnu coupable ou a 
reçu une absolution sous conditions ou inconditionnelle pour une infraction précisée dans les 
présentes dispositions relatives à l'intégrité, lorsqu'ainsi requis de le faire en vertu d'une 
obligation légale ou judiciaire ou lorsque le Canada, à sa seule discrétion, l'estime nécessaire dans 
l'intérêt public pour des raisons incluant, mais sans s'y limiter :

o aucune autre personne ne peut exécuter le contrat;
o urgence;
o sécurité nationale;
o santé ou sécurité;
o préjudice économique.

Si toutes les soumissions sont déclarées non recevables en raison d'une condamnation ou d'une 
action pertinente énumérée aux présentes dispositions, le Canada peut invoquer l'exception visant 
à protéger l'intérêt public, tel que décrit ci-dessus. Dans de tels cas, seules les soumissions 
contenant une déclaration concernant une infraction ou une action pertinente, seront prises en 
compte. Le Canada peut également choisir de s'approvisionner à l'extérieur du présent processus. 
Dans tous les cas, le Canada se réserve le droit d'imposer des conditions ou des mesures 
supplémentaires afin d'assurer l'intégrité du processus d'approvisionnement.

14. Non application

Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y 
compris les sociétés d'État, les présentes dispositions relatives à l'intégrité se limitent à respecter 
l'article 750 du Code criminel, le Règlement sur les marchés de l'État et le Code de conduite pour 
l'approvisionnement
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Annexe F – Portée du besoin et considérations d’ordre technique

1.0 Questions pour les fournisseurs

Les fournisseurs sont invités à consulter les informations de la LD et de répondre aux questions 
suivantes:

1. Les spécifications obligatoires pour les systèmes radar sont-elles assez bien définies? 
2. Le résumé de l’évaluation est-il facile à comprendre? Les détails suivront dans la DP.
3. Jugez-vous certaines des spécifications inapplicables, ambiguës ou contradictoires?
4. Selon vous, comment devrions-nous préciser le tassement et la présentation des 

données radar, ainsi que les métadonnées. Nous désirons développer des produits de 
données pour diagnostiquer les performances du radar (voir l’atelier de travail ERAD de 
Roumanie à ce sujet) et, à cette fin, nous nous intéressons aux métadonnées. 
Devrions-nous préciser ce point dans une annexe, ou l’avons-nous déjà suffisamment 
précisé pour éviter l’ajout d’une nouvelle annexe?

5. Devrait-on inclure des techniques d’étalonnage en tant qu’options demandées ou 
permises? Nous avons inclus l’étalonnage de type « rinçage » comme exigence 
obligatoire à cette étape (voir Hubbet, et coll., 2010).

6. Tel qu’établi, le temps moyen entre défaillances critiques (MTBCF) est-il raisonnable?
7. La compression des impulsions est acceptable, mais elle n’est pas précisée. Comment 

peut-on élaborer les normes sur les performances techniques pour s’assurer que la 
compression des impulsions n’est pas exclue par inadvertance?
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2.0 Portée
Environnement Canada désire remplacer les systèmes de radar de surveillance météorologique 
désuets par de nouveaux systèmes de radar Doppler météorologique à double polarisation. Les 
données seront diffusées aux bureaux de prévisions régionaux et nationaux.

Les systèmes actuels de radar Doppler seront remplacés par des systèmes de radar Doppler à 
double polarisation. Le nouvel équipement sera connecté aux systèmes de traitement et de 
visualisation de données radar actuels d’Environnement Canada et sera sous la responsabilité 
de ce ministère.

Le mandat du projet vise à remplacer les vingt (20) systèmes de radar de surveillance 
opérationnels en place. Une exigence facultative est incluse et porte sur au plus 
treize (13) systèmes supplémentaires.

Tous les systèmes radar notamment toutes les options exercée doit avoir adopté l'acceptation 
par l'autorité de projet par 31 mars 2023.

Le système radar est défini comme incluant l’émetteur, le récepteur, le processeur de signaux, 
le processeur de données, le système de contrôle radar, le système de surveillance, le pylône, 
les systèmes de mise à la terre, le sous-système d’antenne, le radôme, le ou les abris de 
rangement du matériel, l’alimentation sans coupure (ASC) et le groupe auxiliaire de bord (APU). 

Le contracteur doit installer les systèmes de radars ainsi que l’infrastructure nécessaire incluant, 
mais pas limité aux fondations et aux semelles requise pour les soutenir.

Le contrat englobera une formation initiale des techniciens et la conception d’un cours destiné à 
la formation continue. Il doit aussi établir les ressources et les procédés pour le soutien 
logistique à long terme et la gestion du cycle de vie des nouveaux radars.

Les objectifs priorisés de haut niveau doivent préciser un système radar ayant :

1. de faibles coûts de gestion du cycle de vie (fiable, robuste, peu d’entretien, homogène);
2. une couverture Doppler chevauchante;
3. une qualité élevée (taux d’erreurs Doppler bas, sensible à la détection de neige à basse 

altitude).

Le Canada est un pays vaste avec des variations considérables de température et de climat. 
Des bourrasques de neige à basse altitude sont des dangers importants en hiver dans diverses 
parties du pays, des ouragans fréquents frappent la côte Est, et des orages de convection 
sévissent dans le centre du Canada. Aucun autre site radar ne peut y être installé. Après une 
analyse, Environnement Canada a déterminé qu’un réseau de radars en bande S ayant une 
largeur de faisceau de moins de 1° répondrait à ses exigences en matière de données. Le 
Ministère est toutefois ouvert à d’autres solutions sur à la fréquence du radar (bande S) s’il est 
démontré que la fréquence suggérée répond aux exigences relatives à la couverture Doppler et 
à la qualité des données.

2.1 Aperçu du système
Dans presque tous les cas, les nouveaux systèmes radar remplaceront les systèmes radar 
existants sur le même site. L’entrepreneur devra fournir de nouveaux abris pour l’équipement, 
des radômes et des bâtis d’antenne. Les bâtis d’antenne sont appelés « pylônes » dans le 
présent énoncé technique du besoin (ETB). La mise en œuvre du projet doit être conçue afin de 
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réduire au minimum les temps d’arrêt à un site donné pendant la transition aux nouveaux 
radars.

2.2 Utilisation prévue
Le système servira à détecter l’air clair et les échos de précipitation aux fins de surveillance 
météorologique, d’assimilation de données, d’avertissement météorologique (en été comme en 
hiver) et à des fins hydrologiques. Les utilisateurs externes peuvent utiliser les données à 
d’autres fins (comme l’aviation et les études de migration aviaire). Les données radar seront 
interfacées aux systèmes de traitement et de visualisation en place d’Environnement Canada 
(le système canadien de décision radar [CARDS] et NinJo) pour la création de produits évolués 
et la prestation de services de prévision.

Le système doit fournir une couverture Doppler chevauchante et à double polarisation à l’aide 
des sites existants ayant des taux d’erreurs de vitesse de Nyquist étendus1 faibles, une 
couverture exhaustive à basse altitude pour l’air clair et des échos de faible intensité de 
précipitation, ainsi qu’une qualité élevée de données. À l’exception du site précisé dans le 
présent ET, le Ministère n’envisage pas l’ajout d’autres sites à son réseau.

                                                           
1 Nyquist étendu a trait à la vitesse maximale après la technique FRI double ou PRI décalée pour 
l’extension de vitesse.
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2.0 Informations sur les sites

Les informations suivantes sont fournies à titre d’exemple seulement pour orienter les exercices 
d’établissement des coûts aux fins de préparation des soumissions et permettre une évaluation 
équitable de ces dernières. 

� les détails du site (Tableau 1)
� Études géotechniques (appendice G)
� Climatologie ingénierie (appendice G)

Pour l’établissement des coûts d’installation sur un site, il faut supposer un site « vierge »
permettant l’accès à l’alimentation électrique et aux services de télécommunications ordinaires 
à un point de démarcation sur le site. Le relevé géotechnique fourni ici est ancien et provient de 
l’un de nos sites actuels, et les données techniques de climatologie portent sur un autre site 
(aucun de ces deux sites ne se trouve parmi les 20 de l’énoncé des travaux [ET]). De plus, les 
données techniques de climatologie portent sur un pylône de 35 m, ce qui est plus haut que 
notre moyenne. Les données géotechniques sont sans doute dans la bonne moyenne, et la 
climatologie est typique du Canada.

Tableau 1 Détails du site

SITE RADAR

INDICATIF 
D’APPEL 

DU
STATION 

PROVINCE
LATITUDE 

NORD
(DEGRÉS)

LONGITUDE 
OUEST

(DEGRÉS)

ÉLÉVATION  
AU-DESSUS 
DU NIVEAU 
DE LA MER
(MÈTRES)

HAUTEUR DU 
CORNET 

D’ALIMENTATION 
AU-DESSUS DU 
NIVEAU DU SOL

(MÈTRES)
Aldergrove WUJ CB 49.017 122.487 93 20.4

Athabaska AB 56.557 111.389 Nouveau site. Position 
approximative

Carvel WHK AB 53.561 114.145 784 14.1
Chipman XNC NB 46.222 65.699 103 23.1
Dryden XDR ON 49.858 92.797 412 29

Foxwarren XFW MB 50.549 101.086 550 14.1
Holyrood WTP TN&L 47.326 53.126 300 13.9

Jimmy Lake WHN SK 54.913 109.960 637 17.1
Lac Castor WMB QC 48.575 70.667 801 20
Landrienne XLA QC 48.551 77.808 394 26.5

Lasseter Lake XNI ON 48.853 89.122 488 23.1
Montreal River Harbour WGJ ON 47.248 84.597 520 23.1

Marion Bridge XMB NE 45.950 60.205 104 20.4
Prince George XPG CB 53.615 122.955 1117 14.1

Radisson XRA SK 52.521 107.444 530 14.1
Schuler XBU AB 50.313 110.196 864 14

Silver Star Mountain XSS CB 50.369 119.064 1887 26.1
Spirit River WWW AB 55.695 119.231 1015 29

Timmins XTI ON 49.281 81.794 245 22.1
Villeroy WVY QC 46.450 71.914 100 20.3
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4.0 Les livrables technique (Obligatoires)

4.1 Les livrables de fonctionnement du système 

1 Les systèmes de radar individuels doivent être des installations clé en main (équipement spécifié 
installé et mis à l’essai conformément aux termes du contrat et prêt pour utilisation opérationnelle).

2 Les radars ont une capacité de réflectivité.

3 Les radars ont une capacité d’effet Doppler.

4 Les radars doivent avoir une capacité d’émission et réception simultanée en polarisation double.

5 Configuration opérationnelle du réseau – Tous les radars du réseau doivent fonctionner 
simultanément, et les renseignements météorologiques doivent être traités et transmis pour chaque 
radar. En cas de défaillance d’un radar, les autres radars du réseau doivent continuer de fonctionner 
et de transmettre les données aux systèmes de visualisation et de traitement des données d’EC.  

6 La sensibilité du radar aura un signal détectable minimal de  8 dBz à une distance de 50 
km (monocoup, pouvoir séparateur en portée de 125 m, rapport signal/bruit (S/B) de 0 dB) 
et l’équivalent à toutes les distances.

7 Le système radar doit avoir une vitesse de Nyquist étendue de 48 m/s (nominalement au moyen 
d’une technique à double fréquence de répétition des impulsions [FRI]) jusqu’à 256 km avec un taux 
d’erreurs de la FRI double de moins de 4,6 % (pour une explication, voir Joe, et coll., 1998, ou Joe 
et May, 2004). En général, on obtient ce résultat au moyen d’un radar en bande S (~2,4 GHz) et des 
techniques FRI double ou des techniques à période de récurrence des impulsions (PRI) décalée 
ayant un rapport de 4:3. 

8 Les systèmes radar doivent avoir un niveau de bruit de phase inférieur à 0,3° mesuré sur une cible 
externe.

9 Les systèmes de radar doivent avoir un facteur de bruit inférieur à 2,5 dB.
10 Les systèmes de radar doivent comprendre un échantillonnage FI d’au moins 16 bits.
11 Les systèmes de radar doivent avoir une corrélation croisée de 0,992 (�HV). 
12 Les systèmes radar doivent produire une réflectivité différentielle (ZDR) non polarisée de 0 dB avec 

une précision de +/- 0,2 dB. On règle ainsi nominalement les exigences de correspondance de 
faisceau intégré et de symétrie du faisceau, ainsi que de symétrie et de performance pour les voies 
de propagation doubles.

13 Les systèmes radar doivent pouvoir recueillir et signaler des données radar de 0,125 km à 256 km à 
un pouvoir séparateur en portée de 125 m (au moins 4 096 fichiers) et un pouvoir séparateur en 
azimut de 1° (avec un échantillonneur de données FRI double de 1,0° et 0,5° ou un échantillonnage 
à PRI décalée de 1,0°) jusqu’à une altitude de 20 km au dessus de la hauteur du cornet avec un 
pouvoir séparateur de 0,1° dans le balayage en site. En essence, on établit ainsi les exigences de la 
FRI entre 250 et 1 200 Hz.

14 Le système de radar doit comprendre une capacité de suppression d’échos multiples. Cela est 
normalement effectué par le codage de phase et l’élimination de l’écho secondaire ou supérieur du 
premier écho.

15 Le système doit être capable d’éliminer les fouillis d’au moins 50 dB. Cela est normalement effectué 
au moyen d’émetteurs de type cohérent et lié au rendement du bruit de phase.

16 Le processeur de signaux radar doit produire des données non corrigées de fouillis au sol réglable 
par l’utilisateur pour les paramètres suivants : Z, Vr, W, CSR, SNR, SQI, KDP, ZDR, �HV, �DP.

17 Le processeur de signaux radar doit produire des données corrigées de fouillis au sol réglable par 
l’utilisateur pour les paramètres suivants : Z, Vr, W, CSR, SNR, SQI, KDP, ZDR, �HV, �DP.

18 Le processeur de signaux radar doit produire et enregistrer les données en série chronologique.
19 Le processeur de signaux fonctionne en temps réel (suit la cueillette de données). 
20 L’élimination de fouillis au sol doit être effectuée au moyen du traitement spectral.
21 Les moments doivent être estimés au moyen du traitement de domaine temporel.
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22 La présentation des données sur place doit prendre moins de 5 s après la fin de leur acquisition.

23 Référence au temps commun – Le temps universel coordonné (UTC) doit être utilisé pour horodater 
les données radar et la source UTC doit fonctionner à une exactitude et une précision de 1 
milliseconde.

24 L’étalonnage de la puissance dans l’ensemble des radars doit avoir un biais inférieur à 2 dB et une 
variance inférieure à 1 dB.

25 Le système doit être conçu de manière à fonctionner en continu, dans un emplacement sans 
personnel.  

26 Le système radar doit respecter les exigences de précision de cible suivantes :

a) écart de portée de 0 m et un écart type (�) de moins de 63 m avec une quantification 
(précision) de 1 m;

b) erreur d’angle d’azimut et de site de 0° et un écart type de moins de 0,1° avec une 
quantification de 0,1°;

c) réflectivité d’un écart de 0 dB et un écart type de moins de 1 dB à un rapport signal/bruit 
(S/B) > 10 dB avec une quantification de 0,5 dB;

d) vitesse radiale d’un écart de 0 m/s et un écart type (sigma) de moins de 0,5 m/s à un 
rapport S/B > 10 dB avec une quantification de 0,5 m/s;

e) Zdr d’un écart de 0 dB et d’un écart type de 0,3 dB avec une quantification de 0,01 dB;
f) �HV précis à 0,001°, valeur maximale > 0,992°; 
g) �dp et Kdp avec un écart de 0° et un écart type de moins de 2° avec une quantification de 

0,1°; 
h) erreur temporelle absolue < 100 ms. Erreur d’horodatage < 100 ms, lorsque l’erreur 

d’horodatage est la différence temporelle entre le temps signalé et le temps réel.

22 Le récepteur du radar possède une gamme dynamique supérieure à 100 dB.
23 Le système doit être capable de poursuivre le soleil afin de surveiller et vérifier l’orientation de 

l’antenne et l’étalonnage de la puissance.
24 L’émetteur doit fonctionner sur quatre fréquences sur les bandes sélectionnées pour le 

fonctionnement du réseau et l’atténuation du brouillage des radars adjacents.
 

4.2 Les livrables en matière de surveillance et de contrôle du système  

1 L’entrepreneur doit fournir des ordinateurs commercial de série (COTS) pour la commande, la 
configuration, la saisie de données, les produits en temps real et la surveillance du système radar.

2 Un accès à la station de travail locale à partir des emplacements distants doit être fourni par le 
réseau de télécommunications du gouvernement du Canada, réseau protégé par un coupe feu. 
Essentiellement, on prévoit que cet accès se fera par une connexion réseau virtuelle acceptable 
pour le gouvernement du Canada.

3 L’accès au poste de travail requiert un mot de passe.
4 La fonction de surveillance et de contrôle du radar doit inclure des mécanismes permettant 

d’affecter et de restreindre les fonctions de contrôle aux différents utilisateurs.
5 Le système d’exploitation des postes de travail doit être Linux.
6 Les fonctions d’affichage des postes de travail incluent notamment:

a. Séries chronologiques
b. ZSCOPE
c. BSCAN
d. Indicateur panoramique
e. RHI
f. Étalonnage solaire

7 Les fonctions d’entretien et de contrôle incluent:
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a. arrêt/démarrage du système de radar;
b. activation de la sélection et du contrôle de la configuration et des paramètres système;
c. fournir des renseignements sur l’état et la performance du système;
d. création de messages de surveillance;
e. capacité de détecteur de panne et configuration de dernier;
f. affichage des avertissements et des alertes;
g. capacité d’arrêt automatique en cas de dépassement du seuil de défaillances;
h. basculement automatique à l’alimentation auxiliaire en cas de panne de l’alimentation 

secteur;
i. arrêt progressif en cas de panne de l’alimentation auxiliaire;
j. journal de l’historique de comptes rendus d’erreurs et de données de rendement du système 

couvrant une période d’au moins un an qui peut être consulté à l’écran ou imprimé.

8 Les utilitaires d’essai et d’étalonnage doivent inclure:

a. une fonction d’auto-étalonnage avec mesureur de puissance intégré;
b. la poursuite du soleil aux fins de l’étalonnage de l’élévation et de l’azimut;
c. la poursuite et surveillance du soleil aux fins de l’étalonnage de la puissance;

d. l’étalonnage automatique de la réflectivité différentielle (ZDR) (« bain d’oiseau » ou
autre);

e. la mesure automatique du bruit.
19 Les renseignements suivants sur l’état du site du capteur radar (données BITE) et les alarmes 

doivent, au minimum, être transmis sous forme de messages avec chaque cycle de balayage radar 
à des fins de surveillance:

a. Rotation de l’antenne – activée ou désactivée;
b. Rayonnement de l’émetteur – activée ou désactivée;
c. État du système – disponible ou défectueux;
d. État du sous-système principal – disponible ou défectueux;
e. État d’incendie de l’abri de l’équipement radar – incendie ou pas d’incendie;
f. Sécurité de l’abri de l’équipement radar – alarme ou pas d’alarme;
g. Température de l’abri de l’équipement radar – alarme ou pas d’alarme;
h. Groupe auxiliaire de puissance – génératrice activée, en attente, défectueuse, si accessible à 

partir du GAP (voir section T3.3 Caractéristiques de l’interface);
i. ASC – activée, en attente, défectueuse; 

Il incombe à Environnement Canada d’afficher ces données.

4.3 Exigences liées aux abris

1 Le matériel électronique doit être installé à chaque site dans un environnement sécuritaire, 
intempérisé et à température contrôlée. Il doit être installé dans les abris fournis par l’entrepreneur.

2 Le système CVCA doit permettre de maintenir la température interne de l’abri dans une plage de 
15 à 30 °C, à des températures externes allant de  40 °C à +40 °C.

3 L’abri doit comprendre un conditionneur d’air redondant ou un système de ventilation qui s’active 
en cas de panne du conditionneur d’air et de hausse connexe de la température.

4 Le système électrique de l’abri doit fournir tous les circuits de dérivation électriques alimentés à 
partir du panneau principal de distribution électrique monté à l’intérieur du mur d’entrée de l’abri.

5 Le système électrique interne de l’abri doit fournir au moins six (6) prises de courant doubles non 
commutées à trois fils, de 120 V c.a., chaque prise ayant un fusible distinct de 15 A, et étant située 
près des armoires d’équipement.

6 Le système électrique de l’abri doit fournir un seul système de mise à la masse commun, qui met à 
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la masse toutes les pièces métalliques de mise à la masse du système électrique vers la borne de 
terre extérieure.

7 Le système électrique de l’abri doit fournir un circuit duplex utilitaire externe protégé par un 
disjoncteur différentiel de fuite à la terre (DDFT) à proximité de l’entrée de l’abri.

8 L’abri doit comprendre un éclairage interne qui produit un éclairement adéquat pour effectuer les 
activités d’entretien.

9 L’abri doit être doté d’un détecteur de fumée et d’incendie audible localement et surveillé, avec des 
signaux d’alarme envoyés à la surveillance à distance aux fins d’affichage et d’alarme au poste de 
l’opérateur.

10 L’accès à l’abri doit être verrouillable avec un verrou protégé contre les intempéries, et l’aire 
d’entrée doit comporter un éclairage extérieur à désactivation automatique pendant le jour. La porte 
de l’abri doit être munie d’une barre antipanique pour permettre l’évacuation rapide en cas 
d’urgence.

11 L’abri doit être muni d’une alarme anti intrusion surveillée, et des signaux d’alarme envoyés à la 
surveillance à distance aux fins d’affichage et d’alarme au poste de l’opérateur.

12 L’abri doit être protégé contre les dommages causés par la glace qui tombe du pylône, en cas 
d’exposition à un tel danger.

13 L’abri doit avoir une durée de vie utile minimale de 20 ans.

4.4 Les livrables du pylône

1 L’ensemble d’antennes à chaque site doit être monté sur un pylône.
2 Le pylône doit respecter les exigences opérationnelles et être conçu de manière à résister aux bris 

de structure pendant la durée de vie utile de cette dernière tout en supportant les charges statiques 
et dynamiques imposées par le système radar et les conditions environnementales.

3 L’élévation de l’ensemble d’antenne radar doit être telle que les exigences de performances du 
système (tels que decrits dans la demande de soumissions) soient respectées et tiennent compte 
du terrain local, et des obstacles artificiels de chaque site. L’entrepreneur ne doit pas modifier les 
hauteurs des cornets d’alimentation sans avoir reçu l’approbation de la Couronne.

4 Le pylône doit donner accès au dessus et sous la plateforme afin de permettre d’effectuer 
l’entretien des mécanismes de l’antenne et de rotation. La trappe de visite au niveau de la 
plateforme doit être assez large pour permettre aux employés de passer pour effectuer l’entretien 
du radar et de transporter des pièces de rechange.

5 Le pylône doit comporter une clôture, avec un éclairage intérieur activé par le mouvement, sous la 
plateforme d’antenne pour protéger le personnel d’entretien. La clôture doit aussi être munie d’une 
prise électrique double sur un disjoncteur distinct.

6 Le pylône doit comporter un escalier en acier du sol jusqu’à la clôture d’entretien, avec des 
escaliers ou des échelles en acier aux fins d’accès à la plateforme ou à d’autres zones où on doit 
se rendre pour l’entretien du système radar.

7 Les escaliers, les passerelles et les plateformes extérieures doivent comporter une grille et leur 
surface doit être antidérapante.

8 Le pylône doit être muni de garde-corps à toutes les zones accessibles au-dessus du sol.
9 La base du pylône doit comporter un système antigrimpage muni d’une grille d’accès verrouillable 

et d’un éclairage qui s’éteint automatiquement le jour. Un interrupteur situé à la base du pylône, à 
l’intérieur de la grille d’accès, doit contrôler l’éclairage des escaliers du pylône et de l’aire de la
plateforme.

10 L’ensemble pylône antenne doit être muni d’un système de verrouillage de sécurité pour prévenir 
la rotation de l’antenne et son alimentation en électricité pendant les activités d’entretien et 
d’inspection de la plateforme d’antenne. 

11 Le pylône doit être doté d’un feu d’obstacle double de couleur rouge allumé en permanence. Il doit 
fournir une méthode d’accès au feu d’obstacle aux fins d’entretien. Le feu ne doit pas être placé 
sur le dessus du radôme pour éviter un pointage vertical obstruant pour l’étalonnage à double 
polarisation.
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12 Environnement Canada fournira une station météorologique automatique qui diffusera de 
l’information sur la température, l’humidité, la pression, la vitesse du vent, la direction du vent, la 
présence de précipitation et le type de précipitation. La station météorologique compacte doit 
pouvoir être configurée pour diffuser des données pendant le balayage du radar (une fois par cycle 
de balayage). Les données doivent être consignées et transmises à partir du site radar. Elles 
doivent être transmises avec les donnés radar.

13 Le pylône doit comporter un mécanisme pour lever et baisser les éléments de rechange, les 
matériaux et les outils au niveau de la clôture d’entretien et du niveau de la plateforme. Le 
mécanisme de levage doit être coté pour baisser et lever une charge statique qui fait deux fois le 
poids de la pièce remplaçable la plus lourde sur le pylône (à l’exception du voile d’antenne). Le 
mécanisme de levage doit permettre de lever et de baisser l’article de rechange le plus gros.

14 Le pylône doit comporter une protection et une mise à la terre pour l’éclairage.
15 Le pylône doit être muni d’un système de communications vocales (intercom ou téléphone), entre 

la plateforme et l’abri de matériel.
16 Le pylône doit être conçu et fabriqué pour que les entretiens préventifs, y compris la peinture ou la 

remise en état des surfaces exposées externes, aient lieu au plus tous les 10 ans.
17 Le pylône doit avoir une durée de vie utile minimale de 20 ans.

4.5 Les livrables relatives au radôme  

1 L’antenne radar doit être installée dans un radôme fourni par l’entrepreneur.
2 Le radôme doit être une construction de type rigide et fournir un espace de dégagement d’au moins 

un mètre avec la surface interne du radôme (activités d’entretien).
3 La conception des panneaux du radôme doit être pseudo-aléatoire afin de minimiser les effets sur 

les paramètres de double polarisation. 
4 Le radôme doit être équipé d’au moins quatre prises doubles 120 V à des fins d’utilisation générale. 
5 Le radôme doit être fait d’un matériau hydrophobe, ou il faut poser un revêtement hydrophobe qui a 

une durée de vie utile minimale de 10 ans.
6 Les caractéristiques de rendement physiques et électromagnétiques du radôme doivent être telles 

que les exigences en matière de rendement sont satisfaites dans toutes les conditions 
environnementales requises.

7 Le radôme doit posséder une durée de vie utile minimale de 20 ans.

4.6 Les livrables en matière d’antenne  

1 L’antenne doit être de type parabolique.
2 L’antenne radar doit produire une largeur de faisceau d’au plus 1o.
3 Le système radar doit permettre la transmission et la réception simultanées (H+V). 
4 L’antenne doit produire des faisceaux correspondants sur l’horizontale et sur la verticale.
5 L’antenne et le système radar doivent être en mesure de pivoter à une vitesse de 0,1 à 6 tr/min.
6 L’antenne doit avoir une exactitude de pointage de 0,1o.
7 L’antenne doit être capable de balayer continuellement à des angles de site de -2 à 60o et d’être 

positionnée à 90o aux fins d’étalonnage. L’antenne doit être capable de balayer de 0 à 360o en 
azimut. 

8 Les lobes secondaires de l’antenne doivent être inférieurs à -27 dB.
9 Le système radar doit avoir une isolation de polarisation croisée superiore à 32 dB. 
10 L’antenne doit pouvoir effectuer le balayage dans les modes suivants :

a) Observation (azimut et élévation fixes)
b) Balayage (angle de site constant, azimut variable)
c) Recherche solaire (cartographie du soleil sur plusieurs dizaines de minutes)
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11 L’antenne doit posséder une durée de vie utile minimale de 20 ans.

 

4.7 Robustesse du système  

1 Fiabilité : Le système de radar doit avoir un temps moyen entre les défaillances 
critiques (TMDC) supérieur à 15 000 heures avec les entretiens préventifs appropriés. Une 
défaillance critique est définie comme une défaillance entraînant une perte de données pour 
48 heures.

2 Disponibilité : La disponibilité atteinte (DA) de l’équipement doit être supérieure à 97 %. La DA est 
une mesure de la disponibilité dans des conditions idéales. La DA suppose que l’élément final est 
non disponible seulement lorsque les entretiens préventif et correctif sont effectués. Les conditions 
sont idéales lorsque les outils, les pièces, la main-d’œuvre spécialisée, les manuels, le matériel de 
soutien et les autres articles de soutien requis sont disponibles. La DA ne tient pas compte des 
délais comme le temps de disponibilité et les temps d’immobilisation pour l’approvisionnement et les 
mesures administratives. La DA peut être exprimée en pourcentage au moyen de la formule 
suivante :

DA = (1 – (EC + EP) / Tfp) x 100, où
Tfp = Temps de fonctionnement précisé (8760 heures annuellement)
EC = Entretien correctif (heures annuelles)
EP = Entretien préventif (heures annuelles)

3 Facilité d’entretien : L’équipement de test intégré (BITE) du système radar doit être capable 
d’isoler au moins 75 % des défaillances sur un élément remplaçable sur place (LRU), et d’isoler au 
moins 90 % des failles sur deux LRU.

4 Le calendrier d’entretien préventif requis pour le système de radar ne doit pas excéder 2 visites par 
année et 24 heures de temps d’arrêt par visite.

5 La durée moyenne des réparations (MTTR) du système de radar ne doit pas dépasser 8 heures à 
partir de l’arrivée sur les lieux avec l’équipement.

4.8 Sécurité Facteurs humains  

1 L’espace de dégagement autour du périmètre des bâtis doit être supérieur à un mètre afin que le 
personnel dispose d’un espace adéquat pour effectuer ses activités de fonctionnement et d’entretien 
en toute sécurité (retrait d’équipement sur coulisseaux, accès aux armoires à l’arrière, alignements, 
etc.).

2 La conception de l’équipement et des structures doit offrir des couloirs, des panneaux, des échelles, 
des escaliers, des plateformes, des plans inclinés, des entrées, des sorties et des passages 
adéquats et sûrs dans des conditions normales, défavorables et d’urgence.

3 La conception du système doit comprendre un aménagement efficace des lieux où sont effectués 
les travaux de fonctionnement et d’entretien, de l’équipement, des contrôles et des écrans. 

 

4.9 Conditions environnementales 

1 Le site et le système de radar doivent être capables de fonctionner à une altitude de 2500 mètres 
au-dessus du niveau moyen de la mer (MSL) sans détérioration du service ou du rendement.
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4.10 Surveillance, traitement des données et systèmes de visualisation – 
Environnement Canada  

1 EC continuera d’utiliser les écrans de surveillance et de prévisions météorologiques existants. Les 
données radar doivent être interfacées avec les systèmes d’EC. 

2 Le système de radar doit transmettre les données d’un balayage à l’autre ou en fonction du volume 
selon la configuration de l’utilisateur. Les données doivent être complètes (données et 
métadonnées). Les données ont 8 ou 16 bits. Les données doivent être composées des moments 
du radar et des messages d’état du radar.

3 Les renseignements sur l’état du radar sont inclus dans les données du radar ou sous forme de 
message distinct.

4 Les données de la station météorologique compacte doivent être incluses dans les données du 
radar ou sous forme d’un message distinct.
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5.0 Documents applicables 

Les documents ci-après font partie de l’exigence. Sauf prescription contraire, la version 
applicable est celle qui est disponible après la publication de la demande de propositions.

Tableau 2 Documents applicable

Éditeur Nom
Industrie Canada CNR-102 – Conformité des appareils de radiocommunication aux limites d’exposition 

humaine aux radiofréquences (toutes bandes de fréquences)
Santé Canada Limites d’exposition humaine aux champs de radiofréquences électromagnétiques dans la 

gamme de fréquences de 3 kHz à 300 GHz – Code de sécurité 6
Conseil du Trésor du Canada Partie II du Code canadien du travail

Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail
Transports Canada, Règles 
de l’Aviation civile

Norme 621.19 – Norme d’identification des obstacles

Le Canada Loi sur les produits dangereux du Canada
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-3

Association canadienne de 
normalisation

� Norme CAN/CSA-T529-95, Telecommunications Cabling Systems in Commercial 
Buildings

� Norme CAN/CSA-T528-93, Design Guidelines for Administration of 
Telecommunications Infrastructure in Commercial Building

� Norme CAN/CSA-T530-99, Buildings Facilities, Design Guidelines for 
Telecommunications

� Norme CAN/CSA-T527, Grounding and Bonding for Telecommunications in 
Commercial Buildings

� Norme CSA-S37-13, Antennas, towers, and antenna-supporting structures
� Norme CAN/CSA-221-15, Code canadien de l’électricité

Organisation internationale 
de normalisation

ISO 3864-2 Symboles graphiques – Couleurs de sécurité et signaux de sécurité – Partie 2 :
Principes de conception pour l’étiquetage de sécurité des produits

Conseil national de 
recherches du Canada

Code national du bâtiment
http://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/publications/centre_codes/2010_code_national_batiment.html

Commission canadienne des 
codes du bâtiment et de 
prévention des incendies

Code national de prévention des incendies (CNPI) du Canada

Industrie Canada Politiques et normes nationales d’utilisation du spectre (http://strategis.ic.gc.ca)
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6.0 Expérience de fournisseur 

Les exigences de ce contrat relatives à l’expérience consistent à vérifier que le soumissionnaire 
retenu a la capacité et les compétences nécessaires pour gérer un projet de cette taille et 
complexité. Ces exigences permettre de réduire les risques liés au remplacement d’un réseau 
de radars identifié comme étant un système essentiel à la mission de l’administration fédérale, 
qui fonctionne 24 heures sur 24 et 365 jours par année. Environnement Canada (EC) possède 
un réseau de radars dispersé (chevauchement limité entre les radars) qui fournit des données 
importantes aux prévisionnistes et aux utilisateurs tout au long de l’année et des saisons. Le
projet requiert les services d’un entrepreneur expérimenté, coopératif et flexible, qui est capable 
de réduire les pannes de radar sur les sites qui se dotent de nouveaux radars. De plus, compte 
tenu de l’échelonnement du remplacement des radars (le contrat sera valide à partir de la date 
d’octroi jusqu’au 31 mars 2023), l’entrepreneur devra travailler dans des conditions 
météorologiques non idéales et devra avoir mis en place de solides plans d’urgence.

Obligatoire
1 Expérience professionnelle

Le soumissionnaire principal doit démontrer l’expérience professionnelle suivante :
a) Un minimum de 15 années d’expérience dans le domaine des systèmes de radars

météorologiques ou de radars industriels semblables (p. ex. les radars de surveillance
à vaste balayage, comme les radars utilisés pour le contrôle aérien ou le domaine
militaire/la défense).

b) Un minimum de dix années d’expérience dans le domaine des radars météorologiques
à vaste balayage.

La présente confirme que le soumissionnaire possède un bon dossier de référence pour ce
travail.

2 Expérience – Systèmes de radiodétection
Le soumissionnaire principal doit présenter deux projets menés au cours des dix dernières
années, grâce auxquels il cumule une expérience très similaire à celle du contrat.

a) Un projet exigeant d’importants biens et services liés à l’infrastructure (plus de
10 M$) sur un minimum de trois sites connexes, y compris la construction et
l’installation des biens;

b) Un projet exigeant la gestion/le contrôle de la configuration d’un système, de façon à
ce que ce dernier fonctionne de façon efficace et soit soutenu comme un « réseau ».
Le projet doit s’être échelonné sur au moins trois ans.

L’information suivante doit être incluse (le compte rendu ne doit pas dépasser dix pages par
projet, et doit reprendre le contenu de la liste ci-dessous dans ses titres) :

i. Une indication claire de la façon dont le projet cité en référence est pertinent et 
comparable au présent projet;

ii. Une brève description de l’intention, des objectifs, de la portée, de l’échéancier, du 
budget, des retards dans l’exécution des travaux et des dépassements de coûts 
du projet, ainsi qu’une explication de ces écarts;

iii. Une brève description des méthodes de conception et de construction (y compris 
les services sur le site) qui ont permis de respecter les objectifs, la portée, le 
budget et les exigences relatives à l’échéancier du projet;

iv. Une explication de tout changement apporté à la portée (services d’ingénierie et 
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Obligatoire
de construction et services offerts sur le site) au cours de la mise en œuvre du 
projet; 

v. Une brève description des défis et des problèmes auxquels on a dû faire face dans 
le cadre du projet et de la façon dont ils ont été surmontés;

vi. Les principales disciplines associées au projet, le nom des entreprises (p. ex. 
l’expert-conseil principal ou le sous-expert-conseil) qui ont offert leur expertise et le 
nom des membres du personnel clé qui ont fourni les services;

vii. Les coordonnées des clients cités en référence, y compris le nom, l’adresse, les 
numéros de téléphone et de télécopieur, et l’adresse électronique de la 
personne-ressource du client au travail. Les coordonnées doivent être à jour et 
complètes. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de communiquer avec 
les personnes pouvant donner des références pour vérifier l’information fournie.

3 Expérience – Gestion de projet
Le soumissionnaire doit présenter au moins deux projets menés au cours des dix dernières
années, grâce auxquels il cumule une expérience très similaire à celle du contrat.

a) Un projet de plus de 20 M$ d’une durée d’au moins trois ans, qui comprenait à la
fois les biens et les services et qui a permis au client d’obtenir un système
opérationnel.

b) Un projet de plus de 10 M$ assorti d’un calendrier et de contraintes complexes et
difficiles. Le projet a fait appel à des compétences développées dans la gestion de
projet (p. ex. gestion du risque et des situations d’urgence, suivi du cheminement
critique, identification et résolution des problèmes, gestion de la communication).

L’information suivante doit être incluse (le compte rendu ne doit pas dépasser dix pages par 
projet, et doit reprendre le contenu de la liste ci-dessous dans ses titres) :

i. Une indication claire de la façon dont le projet cité en référence est pertinent et 
comparable au présent projet;

ii. Une brève description de l’intention, des objectifs, de la portée, de l’approche, de 
l’échéancier, du budget, des retards dans l’exécution des travaux et des 
dépassements de coûts du projet, et une explication de ces écarts;

iii. Si les services ont été fournis dans le cadre de projets multidisciplinaires, indiquer 
la partie de la portée, du budget et de l’échéancier du projet qui était sous la 
responsabilité du sous-expert-conseil; 

iv. Une explication de tout changement apporté à la portée au cours de la mise 
en œuvre du projet; 

v. Une brève description des difficultés/problèmes rencontrés durant le projet et de la 
façon dont ils ont été résolus à l’aide de la gestion du risque et des situations 
d’urgence, du suivi du cheminement critique, de l’identification et de la résolution 
des problèmes et de la gestion de la communication.

vi. Un inventaire du personnel clé qui a fourni l’expertise pour la gestion du projet;
vii. Les coordonnées des clients cités en référence, y compris le nom, l’adresse, les 

numéros de téléphone et de télécopieur, et l’adresse électronique de la personne-
ressource du client au travail. Les coordonnées doivent être à jour et complètes. 
Le gouvernement du Canada se réserve le droit de communiquer avec les 
personnes pouvant donner des références pour vérifier l’information fournie.
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Critères cotés
Gestion de projet

1 Le soumissionnaire doit fournir de l’information sur l’expertise et le nombre d’années d’expérience de
l’équipe de gestion de projet (étendue de l’expérience et nombre d’années d’expérience)

L’information suivante doit être communiquée :

i. profils détaillés des principaux postes de gestion de projet;
ii. noms, titres, nombre d’années d’expérience pertinente et entreprise d’attache (c.-à-d. 

principal expert-conseil, sous-expert-conseil, autres spécialistes) de tous les membres de 
l’équipe, ainsi qu’un résumé de leurs rôles et responsabilités dans le cadre du projet;

2 Le soumissionnaire doit fournir de l’information sur l’approche de gestion de projet et décrire 
les processus et les méthodologies internes qui seront en place pour garantir que tous les 
biens et services du projet soient livrés à temps et qu’ils respectent le budget, la portée et le 
niveau de qualité le plus élevé. Des méthodologies de contrôle sont en place et répondent 
aux normes de gestion de projet reconnues (p.e., PMBOK, ISO 21500:2012).

L’information suivante doit être communiquée :

i. Gouvernance du projet;
ii. Planification, établissement et contrôle du calendrier; 
iii. Planification, estimation et contrôle des coûts
iv. Assurance et contrôle de la qualité; 
v. Contrôle de la portée des travaux; 
vi. Communication et production de rapports;
vii. Gestion des risques et des problèmes;
viii. Gestion du changement

Formation
3 Décrire le plan de gestion de la formation, qui comprend :

a. Plan de formation, budget de formation et échéancier
i. Méthodologie relative à la formation (p. ex. comment les besoins de formation, les 

approches en matière de formation et la prestation de la formation seront 
déterminés)

Expertise et expérience du personnel clé
4 Décrire l’expertise et l’expérience du personnel clé affecté au projet. Il s’agit là d’une 

occasion de mettre en valeur les points forts des membres de l’équipe et de souligner les 
responsabilités qu’ils ont déjà assumées, leurs engagements et leurs réalisations 
antérieures. Pour chaque employé clé :

a. Nom et titre de la personne, brève description de ses fonctions actuelles et nom de 
l’entreprise pour laquelle elle travaille;

b. Description de l’expertise et de l’expérience de la personne (y compris le nombre d’années) et 
démonstration de la pertinence de celles-ci aux besoins propres à la présente DDP;

c. Démonstration des rôles et des responsabilités exercés dans le cadre de projets antérieurs 
ainsi que du degré de participation à ceux-ci; cette information permettra de corroborer 
l’expertise et l’expérience de la personne; 

d. Information sur l’éducation et l’accréditation professionnelle (organisme d’accréditation 
professionnelle, années, statut, etc.);

e. Participation à des comités et à des associations techniques; 
f. Réalisations/résultats/prix spéciaux.
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*Par semblable, on entend que le projet est comparable au travail décrit dans la présente soumission en 
ce qui a trait à la portée, la taille, la durée et le coût. Au nombre des activités de projet semblables admissibles 
au financement figurent celles qui suivent : 
� Conception, construction, installation et entretien des radars, préférablement les radars météorologiques;
� Projets de grande envergure en collaboration avec le gouvernement;
� Gestion de projet, et rapports fréquents sur les exigences des projets;
� Élaboration et mise en œuvre de la formation 
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Annexe G – Exemples géotechniques et climatologiques
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Annexe H - Méthode d’évaluation et de sélection

Note : Cette annexe est insérée à des fins d’information et de commentaires seulement. Le Canada 
se réserve le droit d’en modifier les conditions dans le cadre de n’importe quel processus potentiel 
de demande de soumissions.

1.0 Méthode d’évaluation

Le soumissionnaire qui satisfait aux exigences des processus d’évaluation de la documentation et de 
vérification sera recommandé pour l’attribution d’un contrat.

2.0 Processus d’évaluation

Le Canada mène un processus d’évaluation des soumissions en deux étapes pour ce besoin. 

� Étape 1 – Processus d’évaluation de la documentation
a) Évaluation technique : critères techniques obligatoires et critères techniques cotés
b) Évaluation financière : critères financiers obligatoires

� Étape 2 – Processus de vérification
a) Démonstration; visite de site; vérification des références ou évaluation au site pour vérifier la 

preuve de conformité liée à la proposition du soumissionnaire.
b) Seul le soumissionnaire classé au premier rang et dont la proposition satisfait aux critères 

techniques et financiers de l’étape 1 (processus d’évaluation de la documentation) sera invité à 
passer à l’étape suivante.

3.0 Étape 1 : Processus d’évaluation de la documentation

Le Canada effectuera une évaluation de la documentation de chaque section, tel qu’il est décrit ci-dessous.

(i) Section I : Soumissions techniques

Les réponses des soumissionnaires aux documents suivants relatifs aux exigences de la demande 

de soumissions seront examinées :

Annexe 1 – Énoncé des travaux

Pièce jointe no X (à déterminer) – Exigences obligatoires

Pièce jointe no X (à déterminer) – Exigences cotées

(ii) Section II : Soumission financière

Les réponses du soumissionnaire aux documents suivants de la demande de soumissions seront 

examinées :

Pièce jointe no XXX – Tableau d’évaluation financière
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(iii) Section III : Attestations (à déterminer)

Le Canada examinera les documents susmentionnés pour :

a) Déterminer si la proposition du soumissionnaire répond aux exigences techniques obligatoires 
selon un principe de réussite ou d’échec, et donc si elle est jugée recevable par le Canada. Une 
soumission sera jugée non recevable par le Canada si elle ne réussit pas à obtenir une cote 
de « réussite » sur une exigence obligatoire de type réussite ou échec.

b) Déterminer si la proposition du soumissionnaire lui permet d’obtenir la note de passage 
minimum pour chacune des exigences cotées obligatoires. Une soumission sera jugée non 
recevable par le Canada si elle ne réussit pas à obtenir la note de passage minimum pour les 
exigences cotées.

c) Vérifier, relativement à la soumission technique, la note de passage minimum qui est de (à
déterminer) points.

d) Pour relever tous les cas où le soumissionnaire n’a pas présenté une attestation ou une preuve de 
conformité exigée, ainsi que tous les cas où un document présenté ne comporte pas les 
signatures requises, uniquement en ce qui concerne les attestations devant être fournies avec la 
soumission.

e) Déterminer si la proposition du soumissionnaire répond aux normes obligatoires de l’évaluation 
financière. Une soumission sera jugée non recevable par le Canada si elle ne réussit pas à 
satisfaire aux directives et aux normes de la demande de soumissions.

3.1 Évaluation technique

L’évaluation technique comprend les exigences obligatoires et cotées. 

3.1.1. Exigences obligatoires

Les soumissionnaires sont tenus de respecter toutes les exigences obligatoires décrites dans (à
déterminer).

NOTE : Une proposition qui ne satisfait pas à l’une ou à l’autre des exigences obligatoires sera jugée 
non conforme et, par conséquent, rejetée.

3.1.2 Exigences cotées

Chaque soumission sera cotée (points) en fonction de la note attribuée aux exigences cotées. 
L’importance de chaque exigence cotée est déterminée par le nombre de points qui lui est attribué.

Seules les propositions ayant obtenu la note de passage globale minimum de XX/XX (à déterminer), 
indiquée dans la pièce jointe no XX (à déterminer) - Exigences cotées, seront jugées recevables.

NOTE : Les exigences cotées ne seront pas évaluées si la proposition ne satisfait pas à toutes les 
exigences obligatoires.

3.1.3 Note totale de la proposition technique

La note totale de la proposition technique est de 70 points.
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NOTE : Les points pondérés seront arrondis à deux (2) décimales près.

Soumissionnaire Note des exigences cotées Note technique totale

Soumissionnaire 1 (87,5/100)*70 = 61,25 61,25

Soumissionnaire 2 (80/100)*70 = 56 56

Soumissionnaire 3 (70/100)*70 = 49 49

3.2 Évaluation financière

L’évaluation financière vaut 30 points. Ces points seront attribués comme suit :

La proposition comportant le plus bas prix évalué calculé à la pièce jointe no X (à déterminer) –
Tableau d’évaluation financière recevra 30 points. Pour les autres propositions, le prix évalué sera 
calculé au prorata du plus bas prix évalué. La formule suivante sera utilisée :

Note financière = (prix évalué le plus bas/prix évalué de la proposition du soumissionnaire) x 30.

Soumissionnaire Prix évalué de la 
i i

Note financière
Soumissionnaire 1 80 (60/80)*30 = 22,5
Soumissionnaire 2 70 (60/70)*30 = 25,71
Soumissionnaire 3 60 (60/60)*30 = 30,00

4.0 Étape 2 : Processus de vérification

Cette étape consiste en la validation de la proposition technique des soumissionnaires. Le Canada mènera 
le processus de vérification conformément à la proposition technique présentée par le soumissionnaire en 
réponse aux critères obligatoires décrits dans la demande de propositions.

Le soumissionnaire avec la proposition recevable occupant le premier rang du classement à l’étape 1 sera 
avisé des heures et des dates exactes associées aux activités du processus de vérification. Le Canada 
donnera au soumissionnaire un préavis d’au moins deux (2) semaines précédant la date de vérification 
fixée.

5.0 Pondération de l’évaluation

Élément de l’évaluation Élément de la 
proposition

Pourcentage ou facteur 
de pondération

Note technique Proposition technique – exigences cotées 70 %

Note financière Proposition financière 30 %

TOTAL 100 %

6.0 Méthode de sélection
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Pour être jugée recevable :
(a) une proposition doit :

(i) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;

(ii) satisfaire à toutes les exigences techniques, incluant celles liées aux composantes 
techniques et financières et aux attestations, ainsi que recevoir la note de passage 
minimum pour les exigences techniques cotées indiquées dans la pièce jointe no X (à
déterminer).

(b) La proposition du soumissionnaire doit répondre aux critères du processus de vérification.

Dans le cadre de l’étape 1, les soumissions ne répondant pas aux exigences indiquées aux points (a), 
(i) et (ii) seront jugées non recevables, et rejetées.

Les soumissions ne répondant pas aux exigences de l’étape 2 seront jugées non recevables et rejetées.

6.1 Soumissionnaire classé au premier rang à l’étape 1 – Processus d’évaluation de la 
documentation

La proposition ayant la note totale la plus élevée (calculée en additionnant la note totale technique et la 
note financière) est considérée comme la proposition qui offre la valeur optimale pour le Canada; ce 
soumissionnaire sera donc invité à passer à l’étape 2 (processus de vérification).

Si plusieurs soumissionnaires sont égaux parce qu’ils ont la même « note totale » la plus haute, 
c’est la proposition recevable ayant obtenu la plus haute note totale technique qui sera 
recommandée pour l’étape 2, sous réserve des dispositions de cette demande de propositions.

Si plusieurs soumissionnaires sont égaux parce qu’ils ont la plus haute « note totale » et qu’ils ont les 
mêmes résultats pour la note totale technique ainsi que pour les « prix évalués de la soumission », ces 
soumissionnaires seront informés par écrit par l’autorité contractante que la note totale, la note totale 
de la proposition technique et le prix évalué total de leur soumission sont identiques à celui d’un
autre soumissionnaire. Les soumissionnaires ayant présenté la même offre devront présenter une 
soumission financière révisée à l’autorité contractante dans les sept (7) jours suivant la réception de 
l’avis. Celle-ci sera évaluée en fonction de la méthode et des procédures d’évaluation financière 
décrites dans la présente demande de soumissions et une soumission sera ensuite retenue.

6.2 Processus de vérification

Seul le soumissionnaire classé au premier rang et dont la proposition satisfait aux critères techniques et 
financiers de l’étape 1 (processus d’évaluation de la documentation) sera invité à prendre part à l’étape 
suivante.

La proposition du soumissionnaire classé au premier rang sera jugée non recevable si elle ne répond pas 
aux critères de l’Annexe X (à déterminer) – Processus de vérification. Le soumissionnaire classé au 
deuxième rang sera alors invité à passer à l’étape 2. La même méthode sera appliquée pour les autres 
soumissionnaires dont la proposition satisfait aux critères d’évaluation techniques et financiers (c’est-à-
dire que le soumissionnaire au troisième rang sera invité à passer à l’étape 2 si celui au deuxième rang ne 
réussit pas le processus de vérification).
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6.3 Sélection de la soumission retenue

Le soumissionnaire qui participe au processus d’évaluation de la documentation et en sort au premier rang 
du classement en plus de réussir le processus de vérification sera recommandé aux fins de l’attribution 
d’un contrat.


